
Préam-
bule.

S.R.,
c. 233,
a. 64,
remp.
pour la
cité.

Frais de
représen-
tation.

Idem.

297

C H A P I T R E 8 1

Loi modifiant la charte de la cité de
Magog

[Sanctionnée le 7 mars 1951]

A TTENDU que la cité de Magog a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 1 Édouard
VIII, chapitre 7, modifiée par les lois 2
George VI, chapitre 114, 9 George VI,
chapitre 84, 12 George VI, chapitre 65
et 14 George VI, chapitre 104, soit de
nouveau modifiée afin de lui donner de
plus amples pouvoirs;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans la dite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la cité, par l'article
4 de la loi 12 George VI, chapitre 65,
est de nouveau remplacé, pour la cité,
par le suivant:

" 6 4 . Le maire reçoit annuellement, à
titre de frais de représentation, une somme
de cinq cents dollars. Chacun des éche-
vins reçoit annuellement, à titre de frais de
représentation, une somme de trois cents
dollars. Le présent article aura effet à
compter du 1er février, 1948.

En plus, le maire et les échevins pour-
ront être remboursés des dépenses réelles
des voyages qu'ils auront faits dans l'inté-



rêt de la municipalité et en vertu d'une
résolution du conseil."

2 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes, modifié par l'article 4 de la loi 8
George VI, chapitre 39, est de nouveau
modifié, pour la cité:

a. en ajoutant après le paragraphe 11°
le suivant :

"11°a Pour pourvoir à l'enlèvement
des vidanges dans les limites de la cité
et pour imposer, en vue d'en défrayer le
coût, une taxe sur toute personne possé-
dant à quelque titre que ce soit une maison
ou un établissement dans ses limites,
exigible même de celui qui refuserait ce
service; pour prescrire la nature du ma-
tériel et les dimensions des réceptacles
où doivent être déposées ces vidanges, et
pour interdire à cette fin l'usage de tout
réceptacle non construit conformément
aux dispositions du règlement. Le taux
de la taxe établie à cette fin pourra varier
selon les catégories de personnes ou le
genre d'établissement;";

b) en remplaçant le paragraphe 26° par
le suivant:

"26° Pour ordonner que les raccorde-
ments d'eau et les drains privés s'étendant
sur les propriétés privées, la rue et les
trottoirs, seront construits et tenus en
bon ordre par les propriétaires; pour fixer
l'époque où ils peuvent être faits; pour
prescrire la manière de les construire et
les matériaux à employer pour leur cons-
truction; pour exiger un permis de tout
propriétaire qui désire construire un rac-
cordement d'eau et un drain privé avec
une conduite d'eau et un égout existant,
ainsi qu'un dépôt suffisant pour permettre
à la cité de remettre les trottoirs et la
chaussée de la rue dans le même état
qu'ils étaient auparavant, et les répara-
tions que la cité fera elle-même seront
alors payées à même ce dépôt; tout mon-
tant dépensé pour telles réparations excé-
dant le montant dudit dépôt pourra être
réclamé de tel propriétaire ou toute balan-
ce dudit dépôt non dépensée devra lui
être remise.

Pour obliger tout propriétaire d'im-
meuble à y installer une soupape ou autre
dispositif de sûreté afin d'empêcher tout
refoulement des eaux d'égout. La muni-
cipalité n'est pas responsable de domma-

298 CHAP. 8 1 Magog 14-15 GEO. VI

S.R.,
c. 233,
a. 427,
am. pour
la cité.

Enlève-
ment des
vidanges.

Raccor-
dements
d'eau, etc.

Soupape
de sûreté.



1950-51 Magog CHAP. 8 1 299

ges provenant d'inondations occasionnées
par le défaut d'installation de soupapes
ou autres dispositifs de sûreté selon un
règlement fait en vertu du présent para-
graphe;".

3 . Le paragraphe 32° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la cité, par le suivant :

"32° Pour règlementer la plantation,
la culture et la conservation des arbres
d'ornements dans les rues, squares et parcs
de la municipalité; pour forcer tout pro-
priétaire à planter des arbres en face de
sa propriété sous la direction d'un officier
de la municipalité; pour défendre la plan-
tation de peupliers et de saules à toute
distance des trottoirs, chaussées, tuyaux
d'aqueduc ou d'égout dans la municipa-
lité; et pour autoriser cet officier à faire
faire cette plantation ou à faire enlever
tout peuplier ou tout saule situé dans un
endroit où ces arbres sont prohibés dans
la municipalité et à en exiger le coût du
propriétaire, si celui-ci refuse ou néglige
de se conformer à son ordre;".

4 . Le paragraphe 9° de l'article 473
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la cité, par le suivant:

"9° Pour voter et payer à même les
fonds généraux toute somme jugée utile
pour encourager l'agriculture, l'horticul-
ture, les arts, les sciences, l'établissement
de centres de loisirs, l'organisation des
jeux et des sports dans la municipalité,
pourvu que le montant global destiné à
ces fins ne s'élève pas à plus de cinq mille
dollars par an;".

5 . L'article 500 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant :

" 5 0 0 . Si, après que le rôle d'évalua-
tion a été homologué, quelque propriété
immobilière subit une diminution de va-
leur considérable, soit par incendie, démo-
lition ou toute autre cause, le conseil peut,
sur requête du propriétaire, réduire l'esti-
mation de telle propriété à sa valeur réelle.

Chaque année, le ou avant le premier
du mois de novembre, le conseil pourra
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faire faire par les estimateurs un rôle
supplémentaire d'évaluation qu'ils dépo-
seront, au bureau du greffier, le ou avant
le 15 du mois de novembre.

Ce rôle sera une revision du rôle en
vigueur, mais seulement pour les proprié-
tés ayant subi des modifications comme
ci-dessous.

Les estimateurs modifient, dans ce rôle,
la valeur réelle des propriétés immobilières
portées au rôle en vigueur, en l'augmen-
tant ou en la diminuant, suivant les mo-
difications qui auront été faites à ces pro-
priétés et qui leur auront donné une
valeur augmentée ou diminuée à l'époque
du dépôt de ce rôle supplémentaire.

Le greffier donnera immédiatement un
avis spécial, par écrit, par la poste et
sous pli recommandé, à toutes personnes
mentionnées dans le rôle supplémentaire
dont la valeur des propriétés a été aug-
mentée ou diminuée, conformément au
présent article, afin de leur donner con-
naissance du changement.

Il donnera également un avis public
publié une fois dans un journal de langue
française et une fois dans un journal de
langue anglaise, que le rôle supplémen-
taire a été fait et qu'il est déposé à son
bureau.

Durant les quinze jours qui suivront le
dépôt de cet avis spécial au bureau de
poste et la publication de l'avis public
dans les journaux, le rôle supplémentaire
sera ouvert à l'examen des intéressés. Il
sera alors loisible aux personnes dont la
valeur des propriétés a été modifiée par
les évaluateurs de déposer, dans ce délai,
une plainte au bureau du greffier.

Si quelque propriété immobilière a subi
une diminution de valeur considérable,
soit par incendie, démolition ou toute
autre cause, et si les estimateurs ne tien-
nent pas compte de cette diminution en
faisant le rôle supplémentaire, le proprié-
taire pourra alors, dans le délai mentionné
au paragraphe précédent, déposer une
plainte au bureau du greffier.

L'examen et l'audition de ces plaintes
seront faits par le bureau, suivant l'article
496 ci-dessus, et la procédure prescrite
pour le rôle principal sera suivie.

Les autres dispositions concernant le
rôle principal s'appliqueront au rôle sup-
plémentaire.
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Aussitôt que le rôle supplémentaire aura
été homologué, il sera du devoir du tré-
sorier de modifier en conséquence le ou
les rôles de perception, avec un certificat
à la fin du ou de ces rôles attestant ces
changements.

Toute personne affectée par ces chan-
gements devra recevoir crédit immédia-
tement pour toute réduction de taxe qui
lui sera accordée ou payer sur demande
toute augmentation de taxe qui lui sera
imposée."

6 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, il est loisible à la
cité, avec l'approbation préalable de la
Commission municipale de Québec, de
construire, acquérir ou entretenir un ou
des immeubles, devant servir en totalité
ou en partie à des fins municipales ou
industrielles, dont le coût total ne devra
pas excéder deux cent mille dollars.

La cité est autorisée à vendre ou à
louer le ou lesdits immeubles aux condi-
tions qu'elle déterminera, pourvu que le
prix de vente ne soit pas inférieur au
coût des dits immeubles et que le prix de
location ne soit pas moindre que le mon-
tant représentant cinq pour cent d'intérêt
par année sur le coût de construction plus
les frais d'entretien desdits immeubles.

Dans le cas où la cité donnerait à bail
le ou lesdits immeubles, une garantie vala-
ble et suffisante devra être exigée du loca-
taire à l'effet qu'il accomplira ses obli-
gations pendant la durée d'au moins cinq
ans, et s'il s'agit d'une industrie, que des
salaires raisonnables seront payés et des
conditions de travail justes seront accor-
dées aux ouvriers employés à cette entre-
prise.

Pour les fins susdites, le conseil pourra
emprunter une somme n'excédant pas
deux cent mille dollars, par règlement
approuvé par les électeurs, par la Com-
mission municipale de Québec, et le mi-
nistre des affaires municipales, conformé-
ment aux prescriptions de la loi concer-
nant l'approbation des règlements d'em-
prunt.

7 . A l'occasion de la célébration du
centenaire de la cité de Magog, en 1951
ou en 1952, le conseil, subordonnément à

Change-
ments.

Paie-
ments.

Immeu-
bles pour
fins muni-
cipales,
etc.

Vente,
etc.

Garantie.

Emprunt.

Cente-
naire.



302 CHAP. 8 1 Magog 14-15 GEO. VI

Privilè-
ges.

Condi-
tions.

Droits
acquis.

Entrée en
vigueur.

l'approbation préalable de la Commission
municipale de Québec, est autorisé à dépen-
ser une somme maximum de vingt-cinq
mille dollars à même ses fonds, et à recevoir
et à dépenser toute autre gratification ac-
cordée à cet effet.

8 . A l'occasion de la célébration du
centenaire de la cité de Magog et, nonobs-
tant toute autre disposition contraire dans
une loi générale ou spéciale, la cité de
Magog est autorisée, pendant la période
du 1er juillet au 15 septembre 1951, ou
1952, à accorder des privilèges exclusifs
pour la vente, dans ses limites, des mar-
chandises, effets, aliments ou liqueurs,
comme suit:

a) liqueurs douces;
b) souvenirs, insignes, etc.;
c) patates frites, blé-d'inde, etc. ;
d) photographes ambulants;
e) restaurants ambulants;

et tout autre commerce du même genre et
généralement exercé dans les seules occa-
sions de grandes célébrations publiques.

Le conseil pourra accorder un tel privi-
lège exclusif aux conditions et pour le prix
qu'il déterminera par résolution.

Toutefois, les privilèges exclusifs à être
ainsi accordés par le conseil, sous l'auto-
rité du présent article, devront tenir
compte des droits acquis et toute personne,
compagnie, société ou corporation possé-
dant à la date du 31 avril 1951 ou 1952
une licence de la cité pour exercer l'un
des commerces prévus au présent article
dans les limites de la cité, dans les rues
ou sur les places publiques, pourra con-
tinuer à exercer tel commerce nonobstant
l'octroi du privilège exclusif s'y rappor-
tant.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


